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SYNTHÈSE 
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Droits de propriété intellectuelle et technologie des registres 
distribués 

en particulier les NFT artistiques et les œuvres d’art physiques 
jetonisées 1  

Les applications fondées sur la technologie des registres distribués, comme les NFT, soulèvent de nombreuses 
questions juridiques, y compris des questions traditionnelles et de nouvelles questions concernant les droits 
de propriété intellectuelle, en particulier le droit d’auteur.  

L’application des législations en vigueur aux jetons non fongibles (NFT) soulève également des questions 
intéressantes dans des domaines autres que le droit de la propriété intellectuelle (par exemple, le droit de la 
propriété). Une harmonisation pourrait probablement favoriser l’évolution des modèles commerciaux dans ce 
domaine. Par exemple, selon la conception qui prévaut dans de nombreux pays européens, il est difficile de 
rattacher les jetons aux concepts juridiques et aux règles du droit de la propriété. En outre, le principe de droit 
international privé de la loi du lieu de situation d’un bien n’est pas approprié lorsqu’il s’agit des registres 
distribués. Compte tenu des valeurs en jeu, il semble nécessaire de protéger les NFT comme des biens, comme 
le montrent les affaires portées devant les tribunaux à l’étranger. 

Étant donné que de petits détails techniques peuvent parfois faire la différence dans l’évaluation juridique 
d’une application fondée sur la technologie des registres distribués, il est important que les définitions 
susceptibles d’être utilisées pour une réglementation ultérieure soient soigneusement formulées. Le futur 
règlement sur les marchés de crypto-actifs et sa définition des «crypto-actifs», qui, dans certaines circonstances, 
pourrait également avoir une incidence sur des types spécifiques de NFT, en sont un exemple. 

Les possibilités offertes par les NFT sont multiples: 

Grâce aux NFT, les œuvres d’art numériques peuvent devenir uniques et acquérir ainsi une 
valeur.  

Les NFT ouvrent aux artistes de nouvelles possibilités d’exploitation. 

1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/737709/IPOL_STU(2022)737709_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission JURI, a pour objectif 
d’offrir une vue d’ensemble des droits de propriété intellectuelle et de la technologie des registres 
distribués, en mettant l’accent sur les questions de propriété intellectuelle liées aux jetons non 
fongibles (NFT) artistiques et aux œuvres d’art physiques jetonisées. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/737709/IPOL_STU(2022)737709_EN.pdf
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Avec les NFT/contrats intelligents, il est possible d’automatiser complètement les droits de 
suite pour les ventes secondaires.  

Bien que certaines phases du processus de frappe semblent neutres du point de vue du droit d’auteur et qu’un 
NFT ne soit pas identique à une œuvre mais soit uniquement sa représentation, il est clair que la création et 
l’offre d’un NFT représentant une œuvre protégée par le droit d’auteur constituent dans la plupart des cas une 
reproduction et une mise à disposition subordonnées à l’autorisation préalable du titulaire du droit d’auteur. 
Le commerce de NFT sur les places de marché de NFT comporte les mêmes risques classiques de violation 
massive des droits d’auteur que le commerce sur toute autre place de marché. Toutefois, il peut être difficile de 
faire valoir certaines revendications, telles que le désistement ou la destruction, en raison de la nature 
technique des NFT liée à l’immuabilité de la chaîne de blocs. 

Il subsiste certaines zones d’ombre dans le droit d’auteur en ce qui concerne les NFT, en particulier ceux 
représentant des œuvres d’art physiques:  

La reproduction d’une œuvre est-elle utilisée pour offrir une œuvre d’art physique jetonisée soumise à des 
restrictions de droit d’auteur en vertu de certaines lois nationales sur le droit d’auteur applicables à la vente 
d’œuvres d’art physiques (restriction concernant la reproduction dans des catalogues, article 5, paragraphe 3, 
point j), de la directive InfoSoc)? 

Le droit de suite s’applique-t-il lorsqu’un NFT représentant une œuvre d’art physique est vendu? 

En ce qui concerne ces zones d’ombre, on peut dire qu’une approche harmonisée permettrait de soutenir la 
croissance des entreprises liées aux NFT au sein de l’Union européenne. 

Outre les possibilités liées aux NFT, la technologie des registres distribués ouvre d’autres possibilités 
potentielles dans les domaines de la gestion des droits, de la lutte contre le piratage et de l’enregistrement de 
la propriété intellectuelle:  

L’une des possibilités offertes par la technologie des registres distribués non seulement dans le secteur de l’art, 
mais aussi dans tout domaine où la propriété intellectuelle peut être en jeu, est de rendre la titularité des droits 
ainsi que les licences transparentes et accessibles à tous les utilisateurs d’une chaîne de blocs. Cela pourrait 
faciliter les recherches de titres successifs et rendre le travail des sociétés de gestion collective plus efficace. La 
condition préalable est toutefois que la titularité des droits soit examinée à un point d’entrée. 

En outre, la technologie des registres distribués crée des possibilités pour la lutte contre le piratage. Certaines 
places de marché utilisent déjà la technologie des registres distribués pour authentifier des produits de luxe. 

Les conclusions préliminaires de cette étude concernant le régime des droits de propriété intellectuelle de 
l’Union peuvent être résumées comme suit:  

L’étude constate que ce n’est pas tant la législation sur la propriété intellectuelle qui est déterminante pour le 
soutien des applications fondées sur la technologie des registres distribués comme les NFT, mais plutôt – du 
moins en ce qui concerne certains types de NFT – la législation relative aux banques, à la fiscalité ou, plus 
spécifiquement, à la cryptographie, qui traite des crypto-monnaies et autres crypto-actifs.  

Bien que présentant de nouveaux enjeux, la question de la protection de la propriété intellectuelle – ou de la 
violation de la propriété intellectuelle – d’un contenu spécifique jetonisé et donc lié à un registre distribué est 
juridiquement très semblable aux questions soulevées depuis les débuts de l’internet.  

Si quelqu’un «jetonise» une œuvre numérique créée par quelqu’un d’autre, la jetonisation elle-même ne 
constitue pas une violation du droit d'auteur s’il s’agit d’une frappe «hors chaîne». Cependant, dans la plupart 
des cas, la création de la source qui précède la frappe proprement dite constitue une reproduction. En outre, 
l’affichage en ligne de l’œuvre sous forme de jeton, même en miniature, peut constituer une violation du droit 
d’auteur si l’auteur n’a pas donné son consentement préalable. En conclusion, les NFT créés sans le 
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consentement de l’auteur de l’œuvre sous-jacente violent dès lors, en règle générale, le droit d’auteur du 
créateur si l’œuvre sous-jacente est protégée.  

Par conséquent, la plupart des places de marché de NFT prévoient de manière pragmatique une procédure de 
notification et de retrait.  

En outre, la législation en matière de droit d’auteur prévoit des voies de recours. 

On peut donc affirmer que, malgré certaines zones d’ombre, le régime de propriété intellectuelle de l’Union en 
vigueur confère aux titulaires de droits les droits matériels et de recours nécessaires pour se défendre contre 
les infractions liées aux NFT. Néanmoins, il convient de souligner que les législations nationales des États 
membres de l’Union ne sont pas totalement harmonisées. De ce fait, les questions de propriété intellectuelle 
relatives aux NFT peuvent varier légèrement d’un État membre à l’autre.  

Somme toute, le plus grand défi pour les titulaires de marques et de droits d’auteur est la détection et la 
répression des infractions. Le recours à l’intelligence artificielle ou l’application de filtres de téléchargement – si 
possible sur une base volontaire et sous forme d’autorégulation – pourraient être utiles à cette fin. En l’absence 
de tels outils, la détection des infractions se heurterait à de sérieux obstacles.  

Pour ce qui est de la lutte contre les infractions, le caractère décentralisé de la technologie des registres 
distribués pose des questions concernant le droit applicable, le système juridique applicable et les autorités 
compétentes. En outre, d’un point de vue pratique, la lutte contre les infractions est difficile lorsque l’identité 
du contrevenant est inconnue. Il s’agit là d’un autre argument en faveur de solutions techniques permettant, 
en premier lieu, d’éviter toute infraction. 

Comme indiqué plus haut, même si les NFT offrent aux auteurs la possibilité de vendre leurs œuvres 
directement au public et de prévoir le paiement de redevances supplémentaires dans le contrat intelligent, les 
sociétés de gestion collective seront toujours nécessaires. Le travail des sociétés de gestion collective pourrait 
être facilité par la technologie des registres distribués si une instance initiale au niveau européen vérifiait la 
véritable paternité d’une œuvre avant que son statut en matière de droits ne puisse être inscrit dans la chaîne 
de blocs. Ce n’est que si une telle instance est prévue que les avantages de la technologie des registres 
distribués en ce qui concerne l’authenticité et l’immuabilité pourront être sérieusement exploités. 

En outre, il est important de comprendre qu’en principe, tout comme lors de l’achat d'une œuvre d’art dans le 
monde réel, l’acheteur d’un NFT n’acquiert pas de droits d’auteur sur l’œuvre jetonisée sur laquelle le NFT est 
basé et n’a pas le droit, sans l’autorisation des titulaires des droits d’auteur et sans paiement de redevances, 
d’utiliser l’œuvre sous-jacente d’une manière différente de celle autorisée par les dispositions actuellement en 
vigueur de la législation sur le droit d’auteur en matière de libre utilisation/restrictions. 

En conclusion, on peut dire que:  

Le régime des droits de propriété intellectuelle de l’Union peut être appliqué dans le contexte des NFT. 

Toutefois, le fait que ce régime ne soit pas totalement harmonisé donnera sans doute lieu à des situations 
divergentes d’un État membre à l’autre dans certains cas. 

En ce qui concerne la lutte contre les infractions, il est dans l’intérêt des places de marché de NFT de mettre en 
place des mécanismes propres à empêcher l’offre de NFT portant atteinte aux droits. Il sera important pour le 
législateur européen d’observe 
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